
Acquisition d’entreprise

Description

L’acquisition d’une entreprise, quel que soit la forme juridique de l’entreprise, est une
démarche stratégique et complexe qui peut revêtir plusieurs formes, telles que l’achat
de la totalité des parts sociales ou d’actifs spécifiques.

Ce processus peut être motivé par divers objectifs tels que la croissance, la
diversification, l’expansion géographique ou l’accès à de nouvelles compétences.

Modifier les statuts de mon entreprise

Qu’est-ce que l’acquisition d’entreprise ?

L’acquisition d’entreprise, également appelée rachat de société ou fusion-acquisition,
désigne le processus par lequel une entité, qu’il s’agisse d’une autre entreprise, d’un
investisseur ou d’un groupe d’investisseurs, acquiert une partie ou la totalité d’une 
autre entreprise existante.

Cette opération peut se matérialiser de différentes manières, notamment par l’achat
de toutes les parts sociales d’une entreprise (acquisition de contrôle), l’achat d’actifs
spécifiques, ou la fusion d’entreprises pour créer une nouvelle entité fusionnée.

L’objectif principal de l’acquisition d’entreprise est souvent d’atteindre des objectifs
stratégiques tels que la croissance, la diversification des activités, l’expansion
géographique, l’accès à de nouvelles compétences ou technologies, ou la
consolidation sur le marché.

Ce processus complexe implique généralement des étapes préliminaires de 
sélection, une évaluation minutieuse de la cible, des négociations, une due diligence
approfondie, et la finalisation par la signature d’accords légaux.

Bon à savoir : lors d’une acquisition d’une entreprise, effectuer une due diligence
approfondie est crucial pour évaluer la santé financière, les actifs, les passifs, les
contrats, les litiges éventuels et d’autres aspects clés de l’entreprise cible.
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Pourquoi acquérir une entreprise ?

La démarche d’acquisition d’entreprise est motivée par divers objectifs stratégiques 
et économiques.

Voici quelques-uns des objectifs courants qui sous-tendent ce processus :

Croissance rapide : l’acquisition permet d’atteindre une croissance rapide en
intégrant une entreprise existante plutôt que de développer une expansion
organique, plus lente ;
Diversification : l’acquisition offre la possibilité de diversifier les activités d’une
entreprise en ajoutant de nouveaux produits, services, marchés géographiques,
ou segments de clientèle ;
Expansion géographique : l’entreprise peut chercher à élargir sa présence
géographique en acquérant des entreprises situées dans de nouveaux territoires ;
Accès à de nouvelles compétences : l’acquisition permet d’acquérir rapidement
des compétences spécifiques, des technologies, ou des savoir-faire qui peuvent
renforcer les capacités de l’entreprise acquéreuse ;
Synergies opérationnelles : la recherche de synergies opérationnelles, comme la
réduction des coûts, l’optimisation des processus, ou l’amélioration de l’efficacité,
est souvent un objectif majeur ;
Consolidation du marché : acquérir des concurrents ou des entreprises
complémentaires peut renforcer la position de l’entreprise sur le marché et
accroître sa part de marché ;
Dynamique concurrentielle : l’acquisition peut être motivée par la volonté de
rester compétitifs dans un environnement économique en constante évolution ;
Rentabilité accrue : l’acquisition peut générer des synergies financières,
permettant d’améliorer la rentabilité globale de l’entreprise ;
Accès à de nouveaux clients : acquérir une entreprise existante peut offrir un
accès immédiat à une base de clients élargie ;
Optimisation des ressources : l’acquisition peut permettre une meilleure utilisation
des ressources, que ce soit en termes de capacités de production, de
distribution, ou de compétences humaines.

Ces objectifs varient en fonction des circonstances spécifiques de chaque entreprise
et des opportunités présentes sur le marché. Une planification stratégique approfondie
est nécessaire pour atteindre ces objectifs de manière efficace et minimiser les
risques potentiels associés à l’acquisition d’entreprise.
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A noter : chaque acquisition est unique, et les détails de ces étapes peuvent varier en
fonction des circonstances spécifiques de la transaction.

Quelles sont les étapes d’une acquisition
d’entreprise ?

L’acquisition d’une entreprise est un processus complexe qui implique plusieurs
étapes. Voici une vue d’ensemble des étapes typiques d’une acquisition d’entreprise.

Définition des objectifs stratégiques

Identifier les raisons stratégiques motivant l’acquisition, telles que l’expansion
géographique, l’ajout de nouvelles capacités, l’accès à de nouveaux marchés, ou la
consolidation du marché.

Identification des critères de sélection

Définir les critères de sélection pour cibler les entreprises qui correspondent le
mieux aux objectifs stratégiques. Cela peut inclure des critères financiers,
opérationnels, culturels, et sectoriels.

Recherche et sélection des cibles

Mener une recherche pour identifier des entreprises potentielles qui répondent aux
critères définis. Évaluer ces entreprises en fonction de leur adéquation stratégique.

Evaluation préliminaire

Effectuer une évaluation préliminaire des cibles potentielles en utilisant des
informations disponibles publiquement. Cette étape aide à éliminer les entreprises qui 
ne correspondent pas aux critères de base.

Accords de confidentialité

Si l’intérêt persiste, conclure des accords de confidentialité (NDA) pour accéder à des
informations confidentielles sur l’entreprise cible. Ces informations permettront une 
évaluation plus approfondie.

Bon à savoir : les accords de branche et accords d’entreprise sont deux instruments
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majeurs dans le domaine du droit du travail. Ils établissent les règles spécifiques au
sein des entreprises.

Due diligence

Réaliser une due diligence approfondie qui couvre les aspects financiers,
opérationnels, juridiques, fiscaux, environnementaux et autres de l’entreprise cible.
Cette étape vise à identifier les risques et les opportunités associés à l’acquisition.

Evaluation de la valeur

Basée sur les résultats de la due diligence, procéder à une évaluation de la valeur de 
l’entreprise cible. Cela peut inclure l’utilisation de multiples d’évaluation, d’analyses
comparatives de marché, ou d’autres méthodes d’évaluation.

Négociation des conditions de l’acquisition

Engager des négociations sur les termes de l’acquisition, y compris le prix d’achat,
les modalités de paiement, les ajustements possibles en fonction des résultats de la
due diligence, et d’autres conditions contractuelles.

Accord définitif

Une fois les négociations conclues, élaborer un accord d’achat définitif qui 
précise les termes finaux de l’acquisition. Cet accord est généralement rédigé
avec l’assistance de conseillers juridiques.

Obtention des approbations réglementaires

Obtenir les approbations nécessaires des autorités réglementaires, notamment
celles liées à la concurrence aux secteurs spécifiques et à d’autres autorités
pertinentes.

Approbation des actionnaires

Si l’entreprise acquéreuse est une société cotée en cours, obtenir l’approbation des 
actionnaires conformément aux règlements boursiers.

Financement de l’acquisition
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Mettre en place le financement nécessaire pour l’acquisition, que ce soit par
emprunt, par capitaux propres ou par d’autres instruments financiers.

Clôture de la transaction

Finaliser la transaction conformément aux termes de l’accord d’achat. Cela
implique le transfert de propriété, le paiement du prix d’achat, et d’autres conditions
spécifiées dans l’accord.

Intégration post-acquisition

Mettre en œuvre un plan d’intégration pour fusionner les opérations des deux 
entreprises de manière efficace. Cela peut inclure l’harmonisation des systèmes, des
processus, de la culture d’entreprise.

A noter : il faut déterminer la structure de la transaction, qu’il s’agisse d’une
acquisition d’actifs, d’une acquisition d’actions, d’une fusion ou d’autre forme de
transaction.

Quelles sont les stratégies de financement
couramment utilisées pour une acquisition
d’entreprise ?

Il existe plusieurs stratégies de financement couramment utilisées pour une
acquisition d’entreprise.

Ces stratégies peuvent varier en fonction de la taille de l’acquisition, de la situation
financière de l’acheteur et des conditions du marché.

Voici quelques-unes des stratégies de financement les plus courantes.

Financement par emprunt (leveraged buyout-LBO)

Cette stratégie implique l’utilisation de l’endettement pour financer une partie 
importante de l’acquisition. L’entreprise acquéreuse emprunte des fonds,
généralement auprès d’institutions financières, en utilisant les actifs de l’entreprise
cible comme garantie.
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Financement par capitaux propres

Dans cette approche, l’acheteur utilise ses propres fonds ou ceux de ses 
investisseurs, pour financer l’acquisition.

Cela peut prendre la forme d’apports en capital, d’investissements des actionnaires
existants ou de fonds levés auprès de nouveaux investisseurs.

Financement par échange d’actions (stock-for-stock)

L’acheteur utilise ses propres actions comme monnaie d’échange pour acquérir 
l’entreprise cible.

Les actionnaires de l’entreprise cible deviennent alors des actionnaires de l’entreprise
acquéreuse.

Financement mixte (mezzanine financing)

Cette approche combine à la fois du financement par emprunt et du financement par
capitaux propres.

Le mezzanine financing est une forme de dette subordonnée qui combine des 
caractéristiques de dette et de capital, offrant une certaine flexibilité aux
investisseurs.

Financement par fonds d’investissement

Des fonds d’investissement spécialisés, tels que les fonds de capital-investissement,
peuvent participer au financement de l’acquisition.

Ces fonds peuvent apporter à la fois des capitaux propres et des compétences en 
gestion pour maximiser la valeur de l’entreprise cible.

Financement par émission d’obligation (bond financing)

L’entreprise acquéreuse peut émettre des obligations sur le marché financier pour 
lever des fonds en vue de l’acquisition.
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Les investisseurs achètent ces obligations et reçoivent des intérêts sur leurs
investissements.

Financement par cession d’actifs (asset sale)

Dans certains cas, l’acheteur peut financer l’acquisition en cédant des actifs non 
essentiels de l’entreprise cible après l’acquisition. Cela peut aider à récupérer une
partie des coûts d’achat.

Financement par prises de participation (strategic partnerships)

L’entreprise acquéreuse peut établir des partenariats stratégiques avec d’autres 
entreprises pour partager les coûts d’acquisition. Ces partenariats peuvent prendre la
forme de co-entreprises ou de consortiums.

A noter : le choix de la stratégie de financement dépend de plusieurs facteurs, tels
que la situation financière de l’acheteur, la taille de l’acquisition, les conditions du
marché financier, et la nature de l’entreprise cible. Il est fréquent de voir plusieurs de
ces stratégies combinées pour répondre aux besoins spécifiques de chaque
acquisition.

Comment évalue-t-on les risques financiers,
opérationnels et juridiques lors de la due diligence ?

L’évaluation des risques financiers, opérationnels et juridiques lors de la due diligence
implique une analyse approfondie de plusieurs aspects de l’entreprise cible.

Voici comment ces risques sont généralement évalués dans chaque domaine.

Risques financiers

L’analyse des états financiers permet de déceler des indicateurs clés tels que la
rentabilité, la stabilité et la croissance.

L’examen de l’endettement évalue la capacité de l’entreprise à honorer ses dettes,
tandis que l’évaluation de la trésorerie et des flux de trésorerie prévus offre des
insights sur la liquidité.
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Trois éléments doivent particulièrement retenir votre attention :

États financiers : l’analyse des états financiers permet d’identifier des indicateurs
de santé financière tels que la rentabilité, la stabilité et la croissance ;
Endettement : l’examen des niveaux d’endettement et des obligations financières
aide à évaluer la capacité de l’entreprise à honorer ses dettes ;
Trésorerie et flux de trésorerie : l’évaluation de la gestion de la trésorerie et des
flux de la trésorerie prévus permet de comprendre la liquidité de l’entreprise.

Risques opérationnels

Les risques opérationnels sont évalués en analysant les processus opérationnels pour 
identifier les inefficacités et vulnérabilités.

L’examen des ressources humaines s’intéresse à la qualité de la main-d’œuvre, la
stabilité du personnel, et tout litige ou conflit social.

L’évaluation des actifs technologiques, y compris la propriété intellectuelle, permet de
déterminer les risques liés à la technologie.

Risques juridiques

L’analyse des contrats en cours, des litiges existants ou potentiels, ainsi que des
obligations contractuelles, sert à identifier les risques juridiques.

L’évaluation des droits de propriété intellectuelle permet de cerner les risques
associés à la protection des actifs intangibles. La vérification de la conformité aux
réglementations et normes en vigueur aide à identifier les risques liés aux questions 
légales et réglementaires.

Risques fiscaux

L’évaluation des risques fiscaux dans le cadre d’une entreprise cible inclut l’analyse
des passifs fiscaux actuels, des crédits d’impôt, et des implications fiscales à venir.

Cette démarche permet de mieux appréhender les défis potentiels liés aux 
obligations fiscales de l’entreprise en question.

Risques environnementaux

LEGALPLACE

Page 8
© 2023 LEGALPLACE SAS



L’analyse des risques environnementaux implique une évaluation des possibles
responsabilités environnementales, des non-conformités, ainsi que des 
violations des normes environnementales qui pourraient être associées à
l’entreprise en question. Cette évaluation permet de cerner les risques liés aux
aspects environnementaux de l’entreprise cible.

Risques de chaîne d’approvisionnement

L’évaluation des risques de la chaîne d’approvisionnement inclut l’analyse des
fournisseurs essentiels, des contrats d’approvisionnement, ainsi que des
dépendances susceptibles d’influencer la stabilité de la chaîne 
d’approvisionnement de l’entreprise en question. Cette analyse vise à identifier les
risques potentiels associés à la gestion des fournisseurs et aux éléments clés de la
chaîne d’approvisionnement.

Risques de culture d’entreprise

L’analyse des risques liés à la culture d’entreprise comprend l’évaluation de la culture
organisationnelle et de sa comptabilité avec celle de l’acquéreur. Cette démarche 
vise à anticiper d’éventuels conflits culturels qui pourraient avoir un impact sur le
processus d’intégration entre les deux entités.

A noter : l’équipe de due diligence, composée d’experts financiers, juridiques,
opérationnels, fiscaux, et autres, utilise ces informations pour évaluer les risques
potentiels, identifier les points faibles et renforcer la compréhension globale de
l’entreprise cible. Cette analyse approfondie aide l’acheteur à prendre des décisions
éclairées quant à la poursuite de l’acquisition et à la gestion des risques identifiés.

Quels sont les aspects juridiques et contractuels à
considérer lors de la conclusion d’une acquisition ?

Lors de la conclusion d’une acquisition, une attention particulière doit être accordée à
divers aspects juridiques et contractuels pour assurer le succès de la transaction 
tout en garantissant la conformité aux réglementations en vigueur.

L’élaboration d’un accord d’achat détaillé est essentielle, spécifiant les termes et 
conditions tels que le prix, les ajustements possibles, les modalités de paiement, et
les garanties éventuelles du vendeur.
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Une due diligence juridique approfondie permet d’identifier tout litige, passif caché,
contrainte légale ou risque réglementaire potentiel lié à l’entreprise cible.

La structure de la transaction doit être soigneusement déterminée en fonction des 
objectifs fiscaux et juridiques. Les approbations réglementaires nécessaires, y
compris celles des autorités de la concurrence, doivent être identifiées.

La conformité aux lois sur la concurrence, en particulier pour les acquisitions
importantes, doit être assurée.

L’examen des contrats en cours de l’entreprise cible est crucial, tout comme
l’évaluation des avantages sociaux et des contrats de travail pour anticiper les
questions liées à la main-d’œuvre.

Des clauses de confidentialité et de non-concurrence doivent être incluses pour 
protéger les intérêts de l’acheteur.

Des audits environnementaux sont nécessaires pour identifier les risques liés à la
conformité environnementale, et la gestion des licences et des droits de propriété
intellectuelle doit être examinée.

Une planification fiscale stratégique est recommandée pour optimiser les avantages 
fiscaux.

La résolution des litiges potentiels et la négociation de garanties et d’indemnités
appropriées dans l’accord d’achat sont également des aspects cruciaux de cette
phase d’acquisition.

Bon à savoir : il faut mettre en place des mécanismes de suivi et d’évaluation pour
mesurer la réussite de l’acquisition par rapport aux objectifs stratégiques fixés.

FAQ

Comment s’assurer de l’intégration réussie des deux entreprises
après l’acquisition ?

Assurer une intégration réussie après une acquisition implique d’élaborer un plan clair,
une communication transparente, une harmonisation des cultures, une unification des
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systèmes, une rétention des talents, une surveillance continue, une satisfaction client
maintenue, une gestion des résistances au changement, une communication ouverte,
une formation adaptée, et une vision à long terme.

Quels sont les principaux motifs derrière une acquisition
d’entreprise ?

Les motivations peuvent inclure l’expansion géographique, l’ajout de compétences ou
de technologies, la consolidation de marché, ou la recherche de synergies. Quelle est
la différence entre l’achat d’actions et l’achat d’actifs lors d’une acquisition ? L’achat
d’action implique l’acquisition des actions de l’entreprise cible, tandis que l'achat
d’actifs concerne l’acquisition spécifique des actifs de l’entreprise, excluant souvent
les passifs.

Qu’est-ce que la due diligence et pourquoi est-elle importante dans
le processus d’acquisition ?

La due diligence est une vérification approfondie des aspects financiers,
opérationnels, juridiques et autres de l’entreprise cible. Elle aide à identifier les risques
et opportunités associés à l’acquisition.
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